SESSION 2003

BTS COMPTABILITÉ ET GESTION DES ORGANISATIONS
Gestion des obligations comptables, fiscales et sociales
Durée de l'épreuve : 4 heures                                                                                    coefficient : 4

Documents autorisés :

     Liste des comptes du plan comptable général, à l'exclusion de toute autre information

Matériel autorisé :

     Une calculatrice de poche à fonctionnement autonome, sans imprimante et sans aucun moyen de transmission, à l’exclusion de tout autre élément matériel ou documentaire. (Circulaire n°99-186 du 16 novembre 1999 ; BOEN n°42).

Document remis au candidat :
      Le sujet comporte 16  pages numérotées de 1/16 à 16/16.

Il vous est demandé de vérifier que le sujet est complet dès sa mise à votre disposition.

Le sujet se présente sous la forme de 3 dossiers indépendants 

Page de garde 

page 1

Présentation du sujet

page 2

DOSSIER 1 : Travaux de fin d’exercice
(35 points)
page 3

DOSSIER 2 : Opérations relatives à la TVA
(25 points)
page 4

DOSSIER 3 : Opérations relatives à la gestion du personnel
(20 points)
page 5

Le sujet comporte les annexes suivantes :

DOSSIER 1                                                       

Annexe 1 : Opérations restant à traiter
  pages 6 et 7


Annexe 2 : Grand livre général des comptes. Extraits
page 8


Annexe A : Bordereau d’enregistrement comptable                                   (à rendre)
page 15

DOSSIER 2

Annexe  3 : Déclaration de TVA du mois de novembre 2002
page 9


Annexe  4 : Journaux comptables du mois de novembre 2002
pages 10 et 11


Annexe  5 : Extrait de la documentation relative à l’imprimé 3519
page 11


Annexe B : Contrôle de la déclaration de TVA                                           (à rendre)
page 16


Annexe C : Bordereau d’enregistrement comptable                                  (à rendre)
page 16

DOSSIER 3   


Annexe 6 : Documentation sur les CDD
page 12


Annexe 7 : Fiches salariés (extraits)
page 12


Annexe 8 : Réglementation et procédures relatives à la gestion du personnel
page 13


Annexe 9 : Courrier électronique du 2 décembre 2002 de la SARL VETISPORT
page 14


Annexe 10 : Extraits des bulletins de paye des mois d’août et novembre de Laurent BEILLE
page 14

Récapitulation des annexes à rendre avec la copie : Annexes A à C
Les annexes à rendre sont distribués en un exemplaire, il ne sera pas distribué d’exemplaires supplémentaires

AVERTISSEMENT
Si le texte du sujet, de ses questions ou de ses annexes, vous conduit à formuler une ou plusieurs hypothèses, il vous est  demandé de la (ou les) mentionner explicitement dans votre copie.        

SUJET

Il vous est demandé d’apporter un soin particulier à la présentation de votre copie.

Toute information calculée devra être justifiée.

Les écritures comptables devront comporter une date, le code du journal utilisé, le numéro du compte et un libellé.
Le cabinet d’expertise comptable SOFICA, situé à Bordeaux, bénéficie d’une bonne notoriété qui lui a permis de se constituer une clientèle d’environ 400 entreprises situées pour l’essentiel en Gironde.

L’activité de la SOFICA est essentiellement orientée vers les missions d’expertise comptable suivantes :

- tenue de la comptabilité

- gestion de la paye

- établissement des déclarations fiscales et sociales

- révision des comptes et établissement des documents de synthèse

- conseil juridique.

Par ailleurs, le cabinet exerce une activité de commissariat aux comptes. 

L’organisation du travail au sein de ce cabinet est classique. Chaque collaborateur, sous l'autorité d’un expert-comptable, se voit confier en pleine responsabilité des dossiers clients comportant des travaux comptables, fiscaux et sociaux.

Le cabinet dispose de matériels informatiques reliés en réseau ainsi que d’un logiciel (comptabilité, gestion des immobilisations, paye, états financiers notamment) qui permettent à chaque collaborateur de traiter l'ensemble des opérations de chaque dossier client.

Vous êtes stagiaire au sein de ce cabinet depuis quelques semaines et l’expert comptable vous demande d’intervenir sur les trois dossiers suivants :

Dossier 1 :  Travaux de fin d’exercice (SA  LARBIER) ;

Dossier 2 :  Opérations relatives à la TVA (SARL Coiffure Générale d’Occitanie) ;

Dossier 3 :  Opérations relatives à la gestion du personnel (SARL VETISPORT).

Les exercices comptables de ces trois sociétés coïncident avec l’année civile. 

DOSSIER 1 : TRAVAUX DE FIN D’EXERCICE

La SA LARBIER, cliente du cabinet depuis plusieurs années, produit et vend des meubles de salon. 

L’organisation comptable de cette entreprise repose sur les journaux auxiliaires suivants : À nouveaux (code AN), Achats (AC), Ventes (VT), Banque Société Générale (SG), Caisse (CA), Opérations Diverses (OD).

Les travaux comptables de fin d’exercice 2002 ont déjà été partiellement effectués. Néanmoins, quelques points restent en suspens. Ils sont regroupés en annexe 1 et l’expert-comptable vous demande de procéder à leur traitement. Vous disposez également en annexe 2 d’un extrait du Grand-livre général édité juste avant votre intervention.

Travail à faire

A. Travaux comptables et fiscaux (annexes 1 et 2)
Nota : Les enregistrements comptables relatifs à cette partie du dossier doivent être présentés dans 
l’annexe A (à rendre avec la copie).

1. Intérêts des emprunts

Présenter les enregistrements comptables nécessaires au 31 décembre 2002.

2. Immobilisation produite par l’entreprise

Présenter les enregistrements comptables nécessaires au 31 décembre 2002.

3. Titres de participation Dumercq

3.1. Régulariser la cession de titres intervenue le 14 novembre 2002.

3.2. Calculer le montant de la provision pour dépréciation nécessaire au 31 décembre 2002.

3.3. Présenter les enregistrements comptables nécessaires au 31 décembre 2002 pour l’ajustement de cette provision.

3.4. Calculer les plus ou moins-values qui découlent de ces opérations. Préciser leur  régime fiscal. 

4. Créances clients

Présenter les enregistrements comptables nécessaires au 31 décembre 2002.

5. Régularisation des comptes de gestion

Présenter les enregistrements comptables nécessaires au 31 décembre 2002. 

B. Mise en œuvre des principes comptables

Préciser quels principes comptables ont été mis en œuvre pour les enregistrements comptables relatifs :

- aux intérêts de l’emprunt Société Générale 2000,

- aux titres de participation Dumercq.

DOSSIER 2 : OPERATIONS RELATIVES A LA TVA 
La SARL Coiffure Générale d’Occitanie (SARL C.G.O.), cliente du cabinet SOFICA depuis le début de l’année 2002, a pour activité le négoce de fournitures et matériels de coiffure.

Elle  dispose de trois magasins situés à Bordeaux, Bayonne et Pau. En outre, la SARL vend tous les mois des fournitures à un client établi à Genève (Suisse)  ainsi qu’à un client établi à Séville (Espagne). Ses fournisseurs principaux sont :

- en France : un grossiste, la SATIF,

- en Italie : un fabricant, la SATORINO-COSMETICS. 

Concernant les opérations intra-communautaires, la SARL CGO et ses différents partenaires ont systématiquement communiqué leur numéro d’identification.

L’entreprise dispose de deux logiciels :

- un logiciel professionnel de comptabilité ;

- un logiciel de gestion « L2002 » lequel, par connexion aux caisses des trois magasins, permet la remontée quotidienne des recettes centralisées sur BORDEAUX, la mise à jour des stocks et l’élaboration de statistiques.

L’organisation comptable de cette entreprise repose sur les journaux auxiliaires suivants : À nouveaux (code AN), Achats (AC), Achats Intracommunautaires (AI), Ventes (VE), Banque (BQ), Caisse (CA), Opérations Diverses (OD).

M. Figaro, gérant de cette société, souhaite que la déclaration de TVA (CA3) du mois de novembre 2002 fasse l’objet d’un contrôle et de quelques explications.

Remarque importante : parmi les fournisseurs de la SARL CGO, seule la société BAILMA (société de crédit-bail) a été autorisée à acquitter la T.V.A. d'après les débits.

 A. Contrôle des éléments figurant dans les cadres A et B de l’imprimé CA3 de novembre 2002 (annexes 3 et 4). 
Travail à faire
1. Justifier les sommes figurant dans le cadre A et dans le cadre B  de l’imprimé CA3 (annexe 3). Utiliser l'annexe B (à rendre avec la copie). 

2. Présenter l’écriture comptable passée en date du 30 novembre 2002 pour cette déclaration de TVA. Utiliser l'annexe C (à rendre avec la copie). 

B. Explications concernant le crédit d’impôt (annexe 5)
Travail à faire

Rédiger le courrier (une page maximum) en réponse aux deux questions suivantes posées par M. FIGARO :

- le crédit de TVA figurant sur les lignes 25 et 27 de la déclaration de T.V.A. de novembre 2002 aurait-il pu être remboursé en totalité ou en partie et pour quel montant ?
- quelles modifications aurait-il fallu alors apporter aux lignes 25, 26 et 27 de la déclaration de T.V.A. de novembre 2002 si la SARL avait demandé le remboursement du crédit ?

N.B. : pour rédiger ce courrier, vous vous identifierez en tant qu'assistant(e) sans préciser votre nom.

DOSSIER 3 : Opérations relatives A LA GESTION DU PERSONNEL
Le cabinet SOFICA utilise depuis quelques mois le module PAIE-GRH du logiciel de gestion.

L’expert-comptable vous confie la responsabilité de contrôler certains éléments de la paye du client SARL VETISPORT pour le mois de novembre 2002.

La SARL VETISPORT a été créée en 1990 par la famille DABADIE. Son capital est divisé en 76 parts sociales de 1000 euros chacune. Le siège social est situé 12, rue des capucins à Pau. Le gérant actuel est Monsieur Laurent DABADIE. L’objet social est ainsi défini : “ Fabrication et vente de vêtements de sport, survêtements, combinaisons et ensembles de ski et d’accessoires divers de l’habillement sportif ”. La société emploie en moyenne 51 salariés. La convention collective nationale de l’industrie de l’habillement lui est applicable. L’accord d’entreprise n° 12-1999 signé en décembre 1999 est entré en application en février 2000.

Au cours du mois de novembre 2002, la SARL VETISPORT a dû faire face au congé maladie d’Émilie TAUZIA. La SARL a alors embauché Melle Julie LACROUTS, en contrat à durée déterminée (CDD) pour une durée minimale de quatre semaines.

Par ailleurs, un salarié, M.Laurent BEILLE, a pris le reliquat de ses droits à congés payés, soit 6 jours ouvrables (5ème semaine de congés). Les bulletins de paye de novembre ont été calculés le 29 novembre 2002. Le nombre d’heures d’absence des salariés a été vérifié par les services administratifs de l’entreprise puis transmis au cabinet SOFICA.

A. Cas de Melle Julie Lacrouts :

Travail à faire

A l’aide des annexes 6, 7 et 8 :

1. Déterminer la durée de sa période d’essai.

2. Calculer le montant de sa rémunération minimale mensuelle brute.

B. Cas de Monsieur Laurent Beille :

Travail à faire

A l’aide des annexes 7, 8, 9 et 10 :

1. Justifier le calcul de l'indemnité de congé payé figurant sur le bulletin de salaire de novembre 2002.

2. Vérifier que le montant de l'indemnité pour congés payés attribuée au salarié pour les mois d'août 2002 et novembre 2002 est bien supérieur au montant correspondant à la règle du 1/10ème.

3. Rédiger une réponse argumentée au courrier électronique de la SARL Vetisport présenté en annexe 9 (10 lignes maximum). 

N.B. : La formalisation du courrier n'est pas exigée.

ANNEXE 1 : OPÉRATIONS RESTANT À TRAITER

1. INTÉRÊTS DES EMPRUNTS

La SA LARBIER a contracté, en février 2000, un emprunt auprès de la Société Générale. Ses caractéristiques sont les suivantes :

( modalités : capital emprunté de 60 000 euros le 1er février 2000 – taux d’intérêt annuel : 4,75 % - remboursement par 20 trimestrialités constantes.

( extrait du tableau d’amortissement (en euros) :

	Echéances
	Capital restant dû

au début de période
	Intérêts
	Amortissements
	Trimestrialités

	01 11
	2001
	40 590,70
	482,01
	2 906,02
	3 388,03

	01 02
	2002
	37 684,68
	447,51
	2 940,53
	3 388,03

	01 05
	2002
	34 744,15
	412,59
	2 975,45
	3 388,03

	01 08
	2002
	31 768,70
	377,25
	3 010,78
	3 388,03

	01 11
	2002
	28 757,92
	341,50
	3 046,53
	3 388,03

	01 02
	2003
	25 711,39
	305,32
	3 082,71
	3 388,03

	01 05
	2003
	22 628,68
	268,72
	3 119,32
	3 388,03


2. IMMOBILISATION PRODUITE PAR L’ENTREPRISE

Un garage a été construit par l’entreprise pour elle même. La fiche de coût de production suivante a été établie (sommes en euros) :

Matières consommées en 2001 :                          
  6 000

Matières consommées en 2002 :                          
  9 200

Salaires et charges sociales imputés en 2001 :     
  8 550

Salaires et charges sociales imputés en 2002 :   
13 000

Charges indirectes imputées en 2001 :                   
     450

Charges indirectes imputées en 2002 :                   
     800

                                                                       
-----------

     Total du coût de production                      
38 000
La production de ce garage a débuté au cours de l’exercice 2001. Il a été mis en service le 31 décembre 2002. 

3. TITRES DE  PARTICIPATION

- La SA LARBIER et la SA MONTHEZ ont créé il y a deux ans une filiale commune sous la forme d’une SA au capital de 150 000 euros (1 000 actions de nominal 150 euros) dénommée « société DUMERCQ » et ayant pour objet la commercialisation de meubles de salon.

Lors de la constitution de cette filiale en janvier 2000, la SA LARBIER a souscrit la moitié des  actions émises.

- Le 14 novembre 2002, la société Larbier a cédé 50 actions DUMERCQ à la SA Monthez pour un prix total de 6 250 €. Aucune autre cession n’est intervenue durant l’exercice.

- Au 31 décembre 2002, l’action Dumercq peut être évaluée comme suit :

( prix de vente probable : 125 €

( valeur d’utilité 137,50 €.

ANNEXE 1 (SUITE) : OPÉRATIONS RESTANT À TRAITER

4. CRÉANCES

Les comptes clients ont été analysés et leurs soldes sont justifiés.

Il reste à régulariser la situation du client SARL Ets GARBAY, seul client douteux, qui a effectué un règlement de 2 990 € le 25 janvier 2002. 

On dispose de l’extrait du jugement du tribunal de commerce de Pau publié le 18 décembre 2002 dans : « Les Annonces Béarnaises », journal d’annonces légales : 

Tribunal de commerce de PAU : Loi 85-98 du 25 janvier 1985 : LIQUIDATION JUDICIAIRE

SARL Ets GARBAY, 6  rue Gambetta , 64140 BILLERE – RCS : 393 641 911 95 B 52

Clôture pour insuffisance d’actif

Suivant jugement en date du 15 décembre 2002, le tribunal de commerce de PAU a prononcé la clôture des opérations de liquidation judiciaire de la SARL Ets GARBAY, par suite de l’insuffisance d’actif. 

Philippe GROS, greffier.

5. RÉGULARISATION DES COMPTES DE GESTION
( L’entreprise encaisse des loyers semestriels au titre de la mise en location d’un entrepôt  de stockage.

( La prime d’assurance incendie a été réglée le 1er octobre 2002.

( Une livraison de matières premières a été réceptionnée le 30 décembre 2002. Ces matières ont été intégrées dans les stocks lors de l’inventaire du 31 décembre. La facture correspondante, d’un montant de 3 000 € hors taxes, n’a été reçue que le 4 janvier 2003.
ANNEXE 2 : Grand-livre général des comptes – extraits
Grand-Livre Général





        Période du : 01/01/02 au 31/12/02

Date de tirage : 15/01/03 à 14 h05 06



                                                   Page 1

	Date
	journ
	N° pièce
	Libellé écriture
	Débit
	Crédit
	Solde Débiteur
	Solde Créditeur

	
	
	164001
	Emprunt Société Générale 2000
	
	
	
	

	1/01/02
	AN
	10
	A nouveau
	
	37 684,68
	
	37 684,68

	1/02/02
	SG
	AP 115
	Prélèvement  éch 02-02
	2 940,53
	
	
	34 744,15

	1/05/02
	SG
	AP 320
	Prélèvement  éch 05-02
	2 975,45
	
	
	31 768,70

	1/08/02
	SG
	AP 525
	Prélèvement  éch 08-02
	3 010,78
	
	
	28 757,92

	1/11/02
	SG
	AP  735
	Prélèvement  éch 11-02
	3 046,53
	
	
	25 711,39

	
	
	
	Totaux
	11 973,29
	37 684,68
	
	25 711,39

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	168841
	Intérêts courus sur emprunt SG 2000
	
	
	
	

	1/01/02
	AN
	11
	A nouveau
	
	298,34
	
	298,34

	1/01/02
	OD
	12
	Contre-passation
	298,34
	
	
	0,00

	
	
	
	Totaux
	298,34
	298,34
	
	0,00

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	213000            
	Constructions
	
	
	
	

	1/01/02
	AN
	
	A nouveau
	90 000,00
	
	90 000,00
	

	
	
	
	Totaux
	90 000,00
	
	90 000,00
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	231300
	Constructions en cours
	
	
	
	

	1/01/02
	AN
	
	A nouveau
	15 000,00
	
	15 000,00
	

	
	
	
	Totaux
	15 000,00
	
	15 000,00
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	261001
	Titres SAS DUMERCQ
	
	
	
	

	1/01/02
	AN
	05
	A nouveau
	75 000
	
	75 000
	

	
	
	
	Totaux
	75 000
	
	75 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	296101
	Provisions pour dépréciation des titres de participation 
	
	
	
	

	1/01/02
	AN
	11
	A nouveau
	
	11 500
	
	11 500

	
	
	
	Totaux
	
	11 500
	
	11 500

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	411000
	Clients
	
	
	
	

	01/01/02
	
	
	A nouveau
	85 256
	
	85 256
	

	31/12/02
	
	
	Centralisation
	923 072
	917 741
	90 587
	

	
	
	
	Totaux
	1 008 328
	917 741
	90 587
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	416000
	Clients douteux
	
	
	
	

	01/01/02
	
	
	A nouveau
	11 960
	
	11 960
	

	31/12/02
	
	
	Centralisation
	
	2 990
	8 970
	

	
	
	
	Totaux
	11 960
	2 990
	8 970
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	491000
	Provisions pour  dépréciation  des comptes clients
	
	
	
	

	1/01/02
	AN
	11
	A nouveau
	
	7 000
	
	7 000

	
	
	
	Totaux
	
	7 000
	
	7 000

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	616000
	Primes d’assurance
	
	
	
	

	1/01/02
	OD
	
	Contre-passation
	2 700,00
	
	2 700,00
	

	1/10/02
	SG
	
	incendie du1/10/2002 au 30/09/2003
	3 960,00
	
	6 660,00
	

	
	
	
	Totaux
	6 660,00
	
	6 660,00
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	661001
	Intérêts de l’emprunt Société Générale

2000
	
	
	
	

	1/01/02
	OD
	
	Contre-passation
	
	298,34
	
	

	1/02/02
	SG
	AP 115
	Prélèvement  éch 02-02
	447,51
	
	
	

	1/05/02
	SG
	AP 320
	Prélèvement  éch 05-02
	412,59
	
	
	

	1/08/02
	SG
	AP 525
	Prélèvement  éch 08-02
	377,25
	
	
	

	1/11/02
	SG
	AP 735
	Prélèvement  éch 11-02
	341,50
	
	
	

	
	
	
	Totaux
	1 578,85
	298,34
	1 280,51
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	752000
	Revenus des immeubles non affectés aux activités professionnelles
	 
	
	
	

	01/01/02
	OD
	
	Contre-passation
	
	2 000,00
	
	2 000,00

	01/03/02
	SG
	B50
	loyer du 01/03/02 au 31/08/02
	
	6 000,00
	
	8 000,00

	01/09/02
	SG
	B275
	loyer du 01/09/02 au 28/02/03
	
	6 000,00
	
	14 000,00

	
	
	
	Totaux
	
	14 000,00
	
	14 000,00

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	775600
	Produits  des cessions d’actifs financiers 
	
	
	
	

	14/11/02
	SG
	B458
	Vente de 50 actions SAS Dumercq
	
	6 250
	
	6 250

	
	
	
	Totaux
	
	6 250
	
	6 250


[image: image1.wmf] 

ANNEXE 3 : DECLARATION DE TVA DU MOIS DE NOVEMBRE 2002

ANNEXE 4 :  Journaux comptables du mois de novembre 2002

( JOURNAL DES VENTES (VT)
	Date
	N° pièce
	Comptes
	Libellés
	 Débit
	Crédit

	15/11
	Fac 111
	411099 Client Suisse
	Exportation hors CE
	15 380,00
	

	
	
	707300 Ventes Suisse
	
	
	15 380,00

	20/11
	Fac 112
	411120 Client Séville Espagne
	Livraison intracommunautaire
	23 220,00
	

	
	
	707200 Ventes fournitures Espagne
	
	
	23 220,00

	30/11
	Fac 113
	411001 Client Bordeaux
	Ventes du mois à Bordeaux
	67 357,02
	

	
	
	707101 Ventes m/ses Bordeaux
	
	
	56 318,58

	
	
	445710 Etat TVA collectée
	
	
	11 038,44

	30/11
	Fac 114
	411002 Client Bayonne
	Ventes du mois à Bayonne
	43 299,10
	

	
	
	707102 Ventes m/ses Bayonne
	
	
	36 203,26

	
	
	445710 Etat TVA collectée
	
	
	  7 095,84

	30/11
	Fac 115
	411003 Clients Pau 
	Ventes du mois à Pau
	50 440,30
	

	
	
	707103 Ventes m/ses Pau
	
	
	42 174,16

	
	
	445710 Etat TVA collectée
	
	
	  8 266,14

	30/11
	Total Brouillard des ventes de Novembre 2002
	199 696,42
	199 696,42

	

	Totalisations du mois

	Ventes France (regroupement)
	134 696,00
	
	Ventes Export
	15 380,00

	Livraisons Intra-communautaires
	23 220,00
	
	TVA collectée
	26 400,42


( JOURNAL DES ACHATS (AC)
	Date
	N° pièce
	Comptes
	Libellés
	 Débit
	Crédit

	05/11
	Fac 1500
	401010 SATIF
	Achat  fournitures à Satif
	
	1 263,00

	
	
	607001 Achats de marchandises
	
	1 056,02
	

	
	
	445660 Etat TVA déductible sur ABS
	
	   206,98
	

	07/11
	Fac 1501
	 401090 Divers
	Achats à Bureau Plus
	
	94,03

	
	
	606400 Achats de fournitures administratives
	
	78,62
	

	
	
	 445660 Etat TVA déductible sur ABS
	
	15,41
	

	08/11
	Fac 1502
	401090 Divers
	Achat Lavasol 
	
	76,22

	
	
	615000 Entretien et réparations
	
	63,73
	

	
	
	445800 Etat TVA à régulariser
	
	12,49
	

	09/11
	Fac 1503
	401090 Divers
	Timbres poste
	
	45,73

	
	
	626100 Frais postaux
	
	45,73
	

	12/11
	Fac 1504
	401060 TELECO
	Télécommunications
	
	86,55

	
	
	626200 Frais télécommunications
	
	72,37
	

	
	
	445660 Etat TVA déductible sur ABS
	
	14,18
	

	18/11
	Fac 1505
	401050 BAILMA
	Crédit-bail matériel 
	
	322,37

	
	
	612000 Redevances de crédit-bail
	
	269,54
	

	
	
	445660 Etat TVA déductible sur ABS
	
	52,83
	

	20/11
	Fac 1506
	401010 SATIF
	Achat fournitures à Satif
	
	1 740,81

	
	
	607001 Achat marchandises
	
	1 455,53
	

	
	
	445660 Etat TVA déductible sur ABS
	
	285,28
	

	22/11
	Fac 1507
	401040 EDF
	Electricité d’octobre
	
	85,61

	
	
	606103 Achats  matériel et fournitures
	
	71,58
	

	
	
	445660 Etat TVA déductible sur ABS
	
	14,03
	

	25/11
	Fac 1508
	401020 CAMAFL
	Achat  Camaflex  Paris
	
	1 423,18

	
	
	607001 Achat marchandises
	
	1 189,95
	

	
	
	445660 Etat TVA déductible sur ABS
	
	233,23
	

	28/11
	Fac 1509
	404010 CITROEN
	Acquisition véhicule
	
	57  653,18

	
	
	218200 Matériel de transport
	utilitaire Citroen
	48 205,00
	

	
	
	445620 Etat TVA déd. sur immobilisations
	
	9 448,18
	

	30/11
	Fac 1510
	401010 SATIF
	Achat fournitures à Satif
	
	155 716,81

	
	
	607001 Achats marchandises
	
	130 198,00
	

	
	
	445660 Etat TVA déductible sur ABS
	
	25 518,81
	

	30/11
	Total Brouillard des Achats de Novembre 2002
	218 507,49
	218 507,49

	

	Totalisations du mois

	Achats  matériel et fournitures
	71,58
	
	Frais télécommunications
	72,37

	Achats de fournitures administratives
	78,62
	
	Matériel de transport
	48 205,00

	Achats marchandises
	133 899,50
	
	Etat TVA déd sur immobilisations
	9 448,18

	Redevances de crédit-bail
	269,54
	
	Etat TVA déductible sur ABS
	26 340,75

	Frais postaux
	45,73
	
	Etat TVA à régulariser
	12,49


ANNEXE 4 (suite) :  Journaux comptables du mois de novembre 2002

( JOURNAL DES ACHATS INTRACOMMUNAUTAIRES (AI)
	Date
	N° pièce
	Comptes
	Libellés
	 Débit
	Crédit

	30/11
	Fac 1511
	401200 SATORI
	Achats à Satorino Italie
	
	4 276,78

	
	
	607021 Achats fournitures intracom.
	
	4 276,78
	

	
	
	445200 Etat TVA due intracommunautaire
	
	
	   838,25

	
	
	445662 Etat TVA déd. sur ABS intracom.
	
	   838,25
	

	30/11
	Total Brouillard des Achats Intracommunautaires  de Novembre 2002
	5 115,03
	5 115,03


( JOURNAL DES OPERATIONS DIVERSES (OD)

	Date
	N° pièce
	Comptes
	Libellés
	 Débit
	Crédit

	12/11
	Fac 110
	218100 Installations générales
	Livraisons à soi-même
	7 500,00
	

	
	
	445620 Etat TVA déd sur immob.
	
	1 470,00
	

	
	
	  722000 Production immobilisée
	
	
	7 500,00

	
	
	445710 Etat TVA collectée
	
	
	1 470,00

	30/11
	Fac 116
	462000 Créances sur cession d’immob.
	Cession Ordinateur
	3 229,20
	

	
	
	775000 Produits cessions élém. d’actif
	
	
	2 700,00

	
	
	445710 Etat TVA collectée
	
	
	   529,20

	30/11
	
	Total Brouillard des OD  de Novembre 2002
	12 199,20
	12 199,20


ANNEXE 5 : EXTRAIT DE LA DOCUMENTATION RELATIVE A L’IMPRIME 3519 (TVA et taxes assimilées. Demande de remboursement de crédit de taxe)
La taxe déductible dont l’imputation n’a pu être opérée sur la taxe due peut faire l’objet d’un remboursement. (...).

Deux procédures de remboursement sont prévues :

PROCÉDURE GÉNÉRALE
· ouverte à toutes les entreprises.
· à l’issue de chaque trimestre civil : 
- dépôt au titre des trois premiers trimestres civils :

* toutes les déclarations du trimestre doivent faire apparaître un crédit.

* le crédit doit être supérieur à 760,00 euros.

       - dépôt au titre du quatrième trimestre civil : 

           * le crédit à rembourser doit être supérieur à 150 € (sans application de la règle du trimestre civil  créditeur).

PROCÉDURE SPÉCIALE EXPORTATEURS

· réservée aux entreprises qui réalisent des exportations ou des livraisons intracommunautaires de biens meubles corporels normalement passibles de la TVA (...) ;
· dépôt de l'imprimé 3519 à l’issue de chaque trimestre civil mais aussi à l’issue de chaque mois (...) ;
· pas de montant minimum de remboursement ;
· mais un plafond de remboursement égal au montant de la TVA décomptée fictivement sur les opérations citées précédemment et réalisées au cours du mois.
ANNEXE 6 : Documentation sur les CONTRATS A DUREE DETERMINEE (CDD)

Extraits du code du travail :

Article L122-3-2 : 

Le contrat de travail à durée déterminée peut comporter une période d’essai. À défaut d’usages ou de dispositions conventionnelles prévoyant des durées moindres, cette période d’essai ne peut excéder une durée calculée à raison d’un jour par semaine, dans la limite de deux semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est au plus égale à six mois et d’un mois dans les autres cas.


Lorsque le contrat ne comporte pas de terme précis, la période d’essai est calculée par rapport à la durée minimale du contrat.

Article L122-3-3 : 

[…] La rémunération, au sens de l’article L.140-2, que perçoit le salarié sous contrat de travail à durée déterminée ne peut être inférieure au montant de la rémunération que percevrait dans la même entreprise, après période d’essai, un salarié sous contrat de travail à durée indéterminée de qualification équivalente et occupant les mêmes fonctions.

ANNEXE 7 : Fiches “ salariés ” (extraits) à jour au 31 octobre 2002

	Numéro et intitulés des rubriques
	Salariée Tauzia
	Salarié Beille

	1
	Matricule
	009
	020

	2
	Nom
	TAUZIA
	BEILLE

	3
	Prénoms
	Emilie
	Laurent

	4
	Adresse
	6, Bd J.Jaurès 64000 PAU
	12, rue J. Ferry 64140 LONS

	5
	N° Sécurité Sociale
	2760964430009   91
	1730465375245    93

	6
	Date d’embauche
	01-07- 1999
	01-04-1998

	7
	Nature du contrat 
	CDI
	CDI

	8
	Profil
	Non cadre
	Non cadre

	9
	Code profil
	02
	02

	10
	Emploi
	Assistante de direction
	Technicien  

	11
	Coefficient hiérarchique
	270
	300

	12
	Ancienneté en années
	3,3333
	4,583

	13
	13ème mois
	OUI
	OUI

	
	Congés payés – jours ouvrables :
	
	

	14
	- reste à prendre sur N-1
	6 jours
	6 jours

	15
	- acquis pendant N
	12,5 jours
	12,5 jours

	16
	- acquis pendant N-1
	30 jours
	30 jours

	
	Congés payés – cumuls :
	
	

	17
	- cumul brut N-1
	18 537,77 €
	21 164,70 €

	18
	- cumul brut N
	  7 948,80 €
	  8 883,75 €

	19
	Congés RTT(en jours) année N :
	0
	0

	20
	Mode de paiement
	virement
	virement


ANNEXE 8 : RÈgleMENTATION et procÉdures relatives a LA GESTION DU PERSONNEL

( Extraits de la Convention collective de l’Industrie de l’habillement 

· depuis le 01/12/2001, le salaire annuel de base pour 35 heures par semaine est fixé à 6 900 euros pour un coefficient hiérarchique base 100, soit une valeur annuelle du point égale à : 6 900 / 100 = 69 €.

-     prime d’ancienneté : en % du salaire de base pour 35 heures par semaine :

	Nombre d’années d’ancienneté dans l’entreprise
	Taux de la prime

	> 3 ans
	3 %

	> 6 ans
	6 %

	> 9 ans
	9 %

	> 12 ans
	12 %

	> 15 ans
	15 %


· en cas d’absence sans maintien du salaire, la prime d’ancienneté est réduite prorata temporis.

· 13ème mois : à partir du 1er jour du 4ème mois de présence dans l’entreprise : 1/144ème  du salaire annuel de base pour 35 heures par semaine acquis pour chaque  mois de travail effectif entre le 1er décembre N et le 30 novembre N+1 ;  versement en une seule fois avec la paye de décembre.

· les jours fériés légaux sont chômés et payés.

· la 5ème semaine de congés payés n’ouvre pas droit aux jours supplémentaires pour fractionnement des congés.
-      pour les contrats à durée déterminée, la durée de la période d’essai est fixée en conformité avec l’article L122-3-2 du Code du travail.

( Règles et procédures internes

- horaire : 35 heures par semaine, soit 151,67 heures par mois.

- pour l’indemnisation des congés payés, l’entreprise utilise la méthode du maintien du salaire, le montant de l’indemnité de congés payés est égal à la retenue pour absence calculée comme indiquée ci-dessus. Lorsqu’un salarié a pris tous ses congés, il faut vérifier que la solution “ maintien du salaire ” soit plus avantageuse que la règle du 10ème, à défaut, le bulletin de paye mentionnant la dernière fraction de congés payés est corrigé.

- les heures d’absence sont communiquées par le responsable de l’entreprise et vérifiées par le cabinet avant le calcul des bulletins de paye.

( Extrait du mémento social Francis Lefebvre 

Primes et indemnités - Les primes et indemnités versées en complément du salaire sont prises en compte dans l'assiette de l'indemnité de congés si elles n'indemnisent pas un risque exceptionnel.

Les primes compensant une servitude permanente de l'emploi  (ex. : prime de soirée, indemnité d'astreinte) sont ainsi prises en compte ; il devrait en être de même des primes de risque (danger, insalubrité, salissure…) inhérentes au travail et non liées à une situation exceptionnelle.

Si certaines primes de productivité  et de rendement ou d'assiduité ont été retenues, des primes d'assiduité et de rendement allouées globalement pour l'ensemble de l'année et des primes semestrielles d'efficacité ont en revanche été exclues.

De même, en matière de prime d'ancienneté, certaines ont pu être incluses alors qu'une autre, considérée comme versée pour l'année entière, a été écartée.

Les primes annuelles allouées globalement pour l'année, rémunérant à la fois les périodes de travail et de congés, sont exclues du calcul de l'indemnité : treizième mois, gratifications bénévoles, prime exceptionnelle, primes de vacances, primes d'intéressement  et participations au chiffre d'affaires  dont le montant n'est pas affecté par la prise des congés.

ANNEXE 9 : Courrier Électronique reçu le 2 dÉcembre 2002 de VETISPORT 

Demande d’explications sur le montant du salaire de novembre de Laurent BEILLE : 

L’un de mes salariés n’est pas d’accord avec le calcul de l’indemnité de congés payés de la période 2001-2002 ;  il estime qu’il aurait dû toucher 2 286,49 euros, soit 10 % du brut détaillé ci-dessous :

- salaires bruts figurant sur les bulletins du 1er-06-2001 au 31-05-2002 :








            salaire de base pour 151,67 h :

            20 548,26





prime d’ancienneté :
    

                 616,44




13 ème mois :



              1 700,22









 
22 864,92











Vous serait-il possible de vérifier le calcul de l'indemnité de congés payés et de m’adresser les éléments de réponse par retour ? Merci d’avance.
Le gérant, Laurent DABADIE.

ANNEXE 10 : ExtraitS dES bulletinS de paye dES mois d’août ET DE NOVEMBRE de Laurent BEILLE :

MOIS D’AOÛT

	
	Rubrique
	Quantité ou base
	Valeur unitaire
	A déduire
	A payer
	Charges patronales taux montant

	100
	Salaire brut
	1 725,00
	
	
	1 725,00
	

	115
	Prime d’ancienneté
	1725,00
	3 %
	
	51,75
	

	119
	Absence du 1er au 29/08
	147 h
	
	- 1 695,99
	
	

	120
	Indemnité de congés payés
	
	
	
	1 695,99
	

	
	TOTAL BRUT
	
	
	
	1 776,75
	


MOIS DE NOVEMBRE

	
	Rubrique
	Quantité ou base
	Valeur unitaire
	A déduire
	A payer
	Charges patronales taux montant

	100
	Salaire brut
	1 725,00
	
	
	1 725,00
	

	115
	Prime d’ancienneté
	1725,00
	3 %
	
	51,75
	

	119
	Absence du 18 au 22/11
	35 h
	
	-    423,04
	
	

	120
	Indemnité de congés payés
	
	
	
	423,04
	

	
	TOTAL BRUT
	
	
	
	1 776,75
	


Remarque : les sommes figurant dans ces bulletins sont exactes.

N° D’ANONYMAT……………………….

ANNEXE A  (à rendre avec la copie) : Bordereau d’enregistrement comptable (dossier 1)

	Date
	Journal


	Compte N°
	Libellé
	Débit
	Crédit

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


N° D’ANONYMAT……………………….

ANNEXE B  (à rendre avec la copie) : Contrôle de la déclaration de TVA (dossier 2)

	N° de rubrique sur l’imprimé CA3
	Justification du montant

	
	

	Cadre A
	

	01
	

	02
	

	03
	

	04
	

	06
	

	Cadre B
	

	08
	

	16
	

	18
	

	19
	


ANNEXE C  (à rendre avec la copie) : Bordereau d’enregistrement comptable (dossier 2)

	Date
	Journal


	Compte N°
	Libellé
	Débit
	Crédit
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